
[À méditer, le crayon à la main (ça fait 200 ans que ça dure…) : cherchez la cause des causes] 

« Après la révolution de Juillet [1830], lorsque le banquier libéral Laffitte conduisit en triomphe son com-
père le duc d’Orléans à l’Hôtel de ville, il laissa échapper ces mots : « Maintenant, le règne des
banquiers va commencer. » Laffitte venait de trahir le secret de la révolution.

Ce n’est pas la bourgeoisie française qui régnait sous Louis-Philippe, mais une fraction de celle-ci : ban-
quiers, rois de la Bourse, rois des chemins de fer, propriétaires de mines de charbon et de fer, proprié-
taires de forêts et la partie de la propriété foncière ralliée à eux, ce que l’on appelle l’aristocratie finan-
cière. Installée sur le trône, elle dictait les lois aux Chambres, distribuait les charges publiques, depuis
les ministères jusqu’aux bureaux de tabac.

La bourgeoisie industrielle proprement dite formait une partie de l’opposition officielle, c’est-à-dire
qu’elle n’était représentée que comme minorité dans les Chambres. Son opposition se fit de plus en plus
résolue au fur et à mesure que le développement de l’hégémonie de l’aristocratie financière devenait
plus net et qu’après les émeutes de 1832, 1834 et 1839 noyées dans le sang elle crut elle-même sa domi-
nation plus assurée sur la classe ouvrière. Grandin, fabricant de Rouen, l’organe le plus fanatique de la
réaction bourgeoise, tant dans l’Assemblée nationale constituante que dans la Législative était, à la
Chambre des députés, l’adversaire le plus violent de Guizot, Léon Faucher, connu plus tard pour ses
vains efforts à se hausser au rôle de Guizot de la contre-révolution française, guerroya dans les derniers
temps de Louis-Philippe à coups de plume en faveur de l’industrie contre la spéculation et son cauda-
taire, le gouvernement. Bastiat, au nom de Bordeaux, et de toute la France vinicole, faisait de l’agitation
contre le système régnant.

La petite bourgeoisie dans toutes ses stratifications, ainsi que la classe paysanne étaient complètement
exclues du pouvoir politique. Enfin, se trouvaient dans l’opposition officielle, ou complètement en dehors
du pays légal, les représentants idéologiques et les porte-parole des classes que nous venons de citer,
leurs savants, leurs avocats, leurs médecins, etc., en un mot ce que l’on appelait les capacités.

La pénurie financière mit, dès le début, la monarchie de Juillet sous la dépendance de la haute bourgeoi-
sie et cette dépendance devint la source inépuisable d’une gêne financière croissante. Impossible de
subordonner la gestion de l’État à l’intérêt de la production nationale sans établir l’équilibre du budget,
c’est-à-dire l’équilibre entre les dépenses et les recettes de l’État. Et comment établir cet équilibre sans
réduire le train de l’État, c’est-à-dire sans léser des intérêts qui étaient autant de soutiens du système
dominant, et sans réorganiser l’assiette des impôts, c’est-à-dire sans rejeter une notable partie du far-
deau fiscal sur les épaules de la grande bourgeoisie elle-même ?

L’endettement de l’État était, bien au contraire, d’un intérêt direct pour la fraction de la bourgeoisie qui
gouvernait et légiférait au moyen des Chambres. C’était précisément le déficit de l’État, qui était l’objet
même de ses spéculations et le poste principal de son enrichissement. À la fin de chaque année, nouveau
déficit. Au bout de quatre ou cinq ans, nouvel emprunt. Or, chaque nouvel emprunt fournissait à l’aristo-
cratie une nouvelle occasion de rançonner l’État, qui, maintenu artificiellement au bord de la banque-
route, était obligé de traiter avec les banquiers dans les conditions les plus défavorables. Chaque nouvel
emprunt était une nouvelle occasion, de dévaliser le public qui place ses capitaux en rentes sur l’État, au
moyen d’opérations de Bourse, au secret desquelles gouvernement et majorité de la Chambre étaient
initiés. 

En général, l’instabilité du crédit public et la connaissance des secrets d’État permettaient aux ban-
quiers, ainsi qu’à leurs affiliés dans les Chambres et sur le trône, de provoquer dans le cours des valeurs
publiques des fluctuations insolites et brusques dont le résultat constant ne pouvait être que la ruine
d’une masse de petits capitalistes et l’enrichissement fabuleusement rapide des grands spéculateurs. 

Le déficit budgétaire étant l’intérêt direct de la fraction de la bourgeoisie au pouvoir, on s’explique le
fait que le budget extraordinaire, dans les dernières années du gouvernement de Louis-Philippe, ait
dépassé de beaucoup le double de son montant sous Napoléon, atteignant même près de 400 millions de
francs par an, alors que la moyenne de l’exportation globale annuelle de la France s’est rarement élevée
à 750 millions de francs. 

En outre, les sommes énormes passant ainsi entre les mains de l’État laissaient place à des contrats de
livraison frauduleux, à des corruptions, à des malversations et à des escroqueries de toute espèce. Le
pillage de l’État en grand, tel qu’il se pratiquait au moyen des emprunts, se renouvelait en détail dans
les travaux publics. Les relations entre la Chambre et le gouvernement se trouvaient multipliées sous
forme de relations entre les différentes administrations et les différents entrepreneurs.



De même que les dépenses publiques en général et les emprunts publics, la classe dominante exploitait
aussi les constructions de lignes de chemin de fer. Les Chambres en rejetaient sur l’État les principales
charges et assuraient à l’aristocratie financière spéculatrice la manne dorée. On se souvient des scan-
dales qui éclatèrent à la Chambre des députés lorsqu’on découvrit, par hasard, que tous les membres de
la majorité, y compris une partie des ministres, étaient actionnaires des entreprises mêmes de voies fer-
rées, à qui ils confiaient ensuite, à titre de législateurs, l’exécution de lignes de chemins de fer pour le
compte de l’État.

Par contre, la moindre réforme financière échouait devant l’influence des banquiers, telle, par exemple,
la réforme postale. Rothschild protesta, l’État avait-il le droit d’amoindrir des sources de revenu qui lui
servaient à payer les intérêts de sa dette sans cesse croissante ?

La monarchie de Juillet n’était qu’une société par actions fondée pour l’exploitation de la richesse natio-
nale française dont les dividendes étaient partagés entre les ministres, les Chambres, 240 000 électeurs
et leur séquelle. Louis-Philippe était le directeur de cette société : Robert Macaire sur le trône. Le com-
merce, l’industrie, l’agriculture, la navigation, les intérêts de la bourgeoisie industrielle ne pouvaient
être que menacés et lésés sans cesse par ce système. Aussi, celle-ci avait-elle inscrit sur son drapeau,
pendant les journées de Juillet : Gouvernement à bon marché. »

Karl Marx, Les luttes de classes en France (1848).

https://www.marxists.org/francais/marx/works/1850/03/km18500301b.htm
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Ma suggestion :

[Vidéos et texte] L’antidote universel au capitalisme, ce sera un
peuple devenu constituant, capable de conduire lui-même LE
PROCÈS DE L’ÉLECTION :

https://www.chouard.org/2016/12/21/video-et-texte-lantidote-universel-au-capitalisme-ce-sera-un-peuple-
devenu-constituant-capable-de-conduire-lui-meme-le-proces-de-lelection/
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